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n° 240 752 du 11 septembre 2020 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Me M. PARRET 

Rue du Faubourg, 1 

7780 COMINES 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration 

 

 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 septembre 2020, X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution d’un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement, pris le 31 août 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observation. 

 

Vu l’ordonnance du 10 septembre 2020 convoquant les parties à comparaître le 11 septembre 2020 à 

11 heures. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me D. UNGER loco Me M. PARRET, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1 Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 



 

CCE X - Page 2 

1.2 Le 31 août 2020, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies) et une décision d’interdiction d’entrée (annexe 13sexies) de huit ans, 

à l’encontre du requérant.  

 

1.3 La décision d’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d‘éloignement (annexe 13septies), 

qui a été notifiée au requérant le 1er septembre 2020, constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit : 

 

« Ordre de quitter le territoire 

 

Il est enjoint à Monsieur : 

[…] 

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis 

de Schengen(2), sauf s'il (si elle) possède les documents requis pour s'y rendre. 

 

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après, la loi) et sur la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er, de la loi: 

 

 

O l’étranger non soumis à l’obligation de visa demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale 

de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 6, de la loi, ou ne peut apporter la preuve 

que ce délai n’est pas dépassé. 

 

L’intéressé séjourne au moins depuis le 09.07.2020 en Belgique (voir fiche d’écrou). 

 

sécurité nationale. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable pour vol avec effraction, escalade, fausses clefs, association de 

malfaiteurs-participation, 

faits pour lesquels il a été condamné le 19.11.2018 par le tribunal correctionnel de Gand à une peine 

d’emprisonnement définitif de 20 mois (opposition déclarée non avenue le 29/07/2020). 

 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

 

 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé séjourne au moins depuis le 09.07.2020 en Belgique (voir fiche d’écrou). 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 
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sécurité nationale. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable pour vol avec effraction, escalade, fausses clefs, association de 

malfaiteurs-participation, faits pour lesquels il a été condamné le 19.11.2018 par le tribunal correctionnel 

de Gand à une peine d’emprisonnement définitif de 20 mois (opposition déclarée non avenue le 

29/07/2020). 

 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Le questionnaire concernant le droit d’être entendu a été remis à l’intéressé suite à son incarcération le 

11.07.2020. Il a donc eu, préalablement à cette décision, l’opportunité d’être entendu. L’Administration 

n’a pas reçu le document rempli en retour. En d’autres termes, dans le cadre de cette décision et à ce 

jour, l’administration ne dispose pas de renseignements concernant la présence d’une relation durable 

et/ou d’enfants mineurs sur le territoire, ni sur d’éventuels problèmes de santé, ni concernant 

d’éventuelles craintes qu’il aurait en cas de retour vers son pays d’origine. Les articles 3 et 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales ne sont donc pas 

applicable. 

 

Ainsi, le délégué de la Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l'intéressé(e) à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de 

Schengen pour le motif suivant : 

 

L’intéressé se trouve sur le territoire Schengen sans visa / autorisation de séjour valable. Il est donc peu 

probable qu’il donne suite à l’ordre de quitter le territoire qui lui sera délivré. 

 

L’intéressé refuse manifestement de mettre un terme, de sa propre initiative, à sa situation de séjour 

illégale, de sorte qu’un éloignement forcé s’impose. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable pour vol avec effraction, escalade, fausses clefs, association de 

malfaiteurs-participation, faits pour lesquels il a été condamné le 19.11.2018 par le tribunal correctionnel 

de Gand à une peine d’emprisonnement définitif de 20 mois (opposition déclarée non avenue le 

29/07/2020). 

 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

Il y a un risque de nouvelle infraction à l’ordre public. 

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé séjourne au moins depuis le 09.07.2020 en Belgique (voir fiche d’écrou). 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 
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L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

 

Maintien 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé(e) doit être détenu(e) sur base du fait que 

l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits 

suivants : 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressé séjourne au moins depuis le 09.07.2020 en Belgique (voir fiche d’écrou). 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

 

Il y a lieu de maintenir l’intéressé à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de le faire 

embarquer à bord du prochain vol à destination du Tirana/Albanie ». 

 

2. Recevabilité de la demande de suspension 

 

La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par l’article 

39/57, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), tel que modifié 

par l’article 4 de la loi du 10 avril 2014 portant des dispositions diverses concernant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des étrangers et devant le Conseil d'Etat. 

 

3. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 

 

3.1 Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Règlement de procédure) stipule que, si l’extrême urgence 

est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême 

urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

3.2 Première condition : l’extrême urgence  

 

3.2.1 Disposition légale 
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L’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 

 

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou 

est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la 

voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3 ». 

 

3.2.2 Application de la disposition légale 

 

En l’espèce, la partie requérante est maintenue dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de 

la loi du 15 décembre 1980. Dans ce cas, l’extrême urgence de la demande est légalement présumée. 

 

Le caractère d’extrême urgence de la demande est dès lors constaté. 

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 

3.3 Deuxième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

3.3.1 L’interprétation de cette condition 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la 

partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. Elle doit, au contraire, 

invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir personnellement un 

préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une 

précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie 

défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 

qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 

concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 

difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 

dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du 

Règlement de procédure, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire 

lorsqu’aucune personne raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie 

défenderesse, dont les dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit 

à la contradiction, comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à 

l’exposé de la partie requérante (cf. C.E., 1er décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si 

l’application exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la 

partie requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure 

un grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 

de la CEDH. 

 

Conformément à l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la condition du préjudice 

grave difficilement réparable est, entre autre, remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base des 

droits fondamentaux de l’homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est possible en 

vertu de l’article 15, alinéa 2, de la CEDH (articles 2, 3, 4, alinéa 1er et 7 de la CEDH).  
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3.3.2 L’appréciation de cette condition 

 

3.3.2.1 Le préjudice grave difficilement réparable 

 

En termes de préjudice grave difficilement réparable, la partie requérante allègue que « [l]a troisième 

condition consiste en l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré. 

Cette condition doit être considérée comme remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base des 

droits fondamentaux de l’homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est possible, ce 

qui est le cas en l’espèce puisque le requérant évoque une violation de l’article 8 de la [Convention 

européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH)] ».  

 

Le Conseil observe que dans l’exposé de ses moyens d’annulation, la partie requérante a développé 

son grief tiré de l’article 8 CEDH, plus précisément dans son quatrième moyen, pris de la violation de 

l’article 8 de la CEDH et de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. Elle y fait valoir que « [l]’article 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980 impose à la partie défenderesse de prendre en considération la vie 

familiale de l’étranger à l’égard duquel elle s’apprête à prendre un ordre de quitter le territoire. En vertu 

des obligations positives incombant aux autorités belges, l’Office des Etrangers doit évaluer, lorsqu’il 

adopte un ordre de quitter le territoire, l’impact de l’éloignement sur la privée et familiale de l’intéressé 

en vue de ménager un juste équilibre entre les intérêts privés et publics concurrents. Le cas échéant, il 

incombera aux autorités de ne pas procéder à l’expulsion de l’intéressé.(C.C.E., 21 octobre 2016, n° 

176.729) La mesure d’éloignement doit être conforme à la loi et nécessaire dans une société 

démocratique, c’est-à-dire justifiée par un besoin social impérieux et proportionnée au but légitime 

poursuivi. (Cour eur. D.H., arrêt üner c. Pays-Bas (Grande Chambre), 18 octobre 2006, §54). La 

décision d’éloignement vers l’Albanie ne prend nullement en considération le fait que le requérant 

dispose d’un titre de séjour en France et qu’il existe une cellule familiale dans ce pays limitrophe. La 

partie adverse ne démontre pas avoir réalisé un examen rigoureux permettant de considérer que l’ordre 

public prime, dans le cas d’espèce, sur le droit fondamental du requérant à une vie familiale ». 

 

3.3.2.2 L’appréciation 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté́ 

atteinte. 

 

En l’occurrence, le Conseil ne peut que constater que le requérant se prévaut d’une vie familiale en 

France. Il s’ensuit qu’il ne peut être question d’une violation de l’article 8 de la CEDH, l’existence d’une 

prétendue vie familiale ayant lieu en dehors du territoire belge. 

 

Partant, le grief tiré de la violation de l’article 8 de la CEDH n’est pas défendable. 

 

Pour le surplus, la partie requérante n’établit pas que le requérant sera éloigné vers l’Albanie. En effet, 

la décision attaquée donne l’ordre au requérant de « quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le 

territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen, sauf s'il (si elle) possède les 

documents requis pour s'y rendre », quod est dès lors que ce dernier possède un titre de séjour 

français. En outre, il résulte du dossier administratif que, le 2 septembre 2020 – soit postérieurement à 

la prise de la décision attaquée – , dès qu’elle a été informée de la possession du titre de séjour français 

(voir courrier électronique du 2 septembre 2020 rédigé par un agent de la partie défenderesse et 

document du 2 septembre 2020 visant l’annulation du rapatriement), la partie défenderesse a annulé le 

rapatriement du requérant prévu vers l’Albanie le 9 septembre 2020.  

 

En conséquence, compte tenu du souhait du requérant, réitéré par son conseil lors de l’audience du 11 

septembre 2020, de retourner en France où il a un droit de séjour et où sa famille réside et non en  

Albanie, le Conseil n’aperçoit pas en quoi la décision attaquée lui occasionnerait un préjudice grave et 

difficilement réparable. 
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3.3.2.3 Il découle de ce qui précède que la requérante reste en défaut d’établir l’existence du préjudice 

grave difficilement réparable que l'exécution immédiate de la décision attaquée risque de lui causer. 

 

3.4 Il résulte de ce qui précède que l’une des deux conditions prévues par l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980 pour que soit accordée la suspension de l’exécution de la décision 

attaquée n’est pas remplie en telle sorte que le recours doit être rejeté. 

 

Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée. 

 

5. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront réglées le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze septembre deux mille vingt par : 

 

 

Mme S. GOBERT,           présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme C. NEY ,           greffière assumée. 

 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

C. NEY S. GOBERT 


